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TITRE II 
APPORTS • CAPITAL SOCIAL • ACTIONS 

ARTICLE 6 • APPORTS 
- A la constitution, il a été apporté en numéraire
la somme de quatre cent mille euros, ci 400 000 € 

- Suivant AGE du 30 décembre 2019, il a été apporté
en nature en contrepartie d’une augmentation de capital
de quatre cent mille euros, ci 400 000 € 

- Suivant décisions unanimes des associés, le capital a
été augmenté de un million neuf cent trente-et-un mille
sept cent quatre-vingt euros, ci 1 931 780 € 

- Suivant décisions unanimes des associés, le capital a
été réduit de un million neuf cent trente-et-un mille
sept cent quatre-vingt euros, ci (1 931 780) € 

- Suivant décisions unanimes des associés du 29 décembre
2023, le capital a été augmenté de huit millions cent soixante
mille euros, ci 8 160 000 € 

_____________ 

Montant des apports 8 960 000 € 

ARTICLE 7 • CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à HUIT MILLIONS NEUF CENT SOIXANTE MILLE (8 960 000) EUROS. 

Il est divisé en HUIT CENT QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE (896 000) ACTIONS de DIX (10) EUROS chacune, 
libérées en totalité. 

Toutes les actions sont de même catégorie. 

ARTICLE 8 • MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

8.1 Augmentation de capital 

Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des associés statuant sur le rapport du 
Conseil d'administration. 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par majoration 
du montant nominal des titres de capital existants. 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital, dans les conditions prévues par la loi. 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une prime 
d'émission. 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et exigibles 
sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit 
en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 
Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de décider, dans les 
conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 
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Toutefois, la Société ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux actions propres qu'elle pourrait 

détenir. 

Les décisions collectives sont dites ordinaires ou extraordinaires. 

Sont de nature ordinaire, toutes les décisions qui ne modifient pas les statuts. Elles sont valablement prises à la 

majorité simple des voix des associés présents ou valablement représentés. 

Sont de nature extraordinaire, toutes les décisions emportant modification directe ou indirecte des statuts ainsi 

que celles dont les présents statuts exigent expressément qu'elles revêtent une telle nature. Elles sont 

valablement prises à la majorité des deux tiers des voix des associés présents ou valablement représentés. 

ARTICLE 22 - PROCES•VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 

Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président 

de séance, le secrétaire s'il en a été désigné un, établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles 

numérotés. 

Les procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la réunion ou de consultation, l'identité des associés 

présents et représentés et celle de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des délibérations, les 

documents et informations communiqués préalablement aux associés, un exposé des débats ainsi que le texte 

des résolutions et pour chaque résolution le résultat du vote. 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés exprimé dans un acte, cet acte 

doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il est signé par tous 

les associés et retranscrit sur le registre spécial ou les feuillets numérotés. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par le Président, 

ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

ARTICLE 23 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

La Société met à la disposition des associés, au siège social et, le cas échéant, leur adresse, dans les mêmes 

conditions et délais légaux que ceux prévus pour les sociétés anonymes, tous les documents prévus par la loi en 

vue de leur permettre d'exercer leurs droits de communication, notamment en ce qui concerne les comptes 

annuels, les informations préalables aux assemblées générales, la liste des associés et les procès-verbaux des 

assemblées tenues et décisions collectives des trois derniers exercices. 

TITRE VI 

COMPTES SOCIAUX 

ARTICLE 24 - EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er mai et finit le 30 avril de chaque année. 








